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Morbinhan

LE PARTENAIRE RH
DES COLLECTIVITES
TERRITORIALES





	Logo Collectivité
	Arrêté portant mise en détachement d'un fonctionnaire territorial
N°…….


Le Maire (ou le Président) de ……………………………………………………………………………

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L513-1 à L513-31 ;

Vu le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié, relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration ;

Vu le décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales ;

Vu l'arrêté en date du .......................................... portant ..................................................... (indiquer le dernier arrêté de situation administrative de l'intéressé(e) : grade dans son cadre d'emplois d'origine, échelon et classement indiciaire correspondant et ancienneté éventuelle) ;

Vu la demande écrite en date du ................................, formulée par M/MME............................................. sollicitant son détachement pour une durée de ............................, à compter du ...................................., auprès de (employeur public OU privé d'accueil) .................................................. pour exercer les fonctions de ……………………………………;

Vu l'accord de (autorité de l'organisme d'accueil) ................................................ acceptant le recrutement par la voie du détachement de M/MME.............................................., en qualité de (grade OU emploi d'accueil) ....................................... pour une durée de .......................................... , à compter du ...................................... ;

(le cas échéant) Vu le projet de contrat entre M/MME...................................................... et (organisme d'accueil) ..................................;

(le cas échéant si la procédure de détachement s'inscrit dans le cadre d'un transfert de service auprès d'un organisme privé) Vu l'avis du comité social territorial en date du ................................................... ;

Considérant que l'organisme d'accueil relève de l'un des alinéas de l'article 2 du décret n° 86-68 précité ;  
Considérant que les corps ou cadres d'emplois d'origine et d'accueil relèvent de la même catégorie statutaire (A, B, C) et qu'ils sont de niveau comparable au regard des conditions de recrutement
 ou du niveau des missions
 ;

A R R Ê T E

Article 1er :   M/MME(nom-prénom) ................................................ est placé(e) en position de détachement dans le grade OU emploi de ..................................................., auprès de (administration OU organisme d'accueil) ...................................... .............................., pour une durée de ...................................., à compter du ................................. (maximum 5 ans renouvelables).
Article 2 :  
Pendant la durée de son détachement, M/MME......................................... conserve son droit à l'avancement et à la retraite dans son cadre d'emplois d'origine. Ce droit est sans influence sur sa situation individuelle dans l'emploi de détachement. De même, les avancements dans le cadre d'emplois ou l'emploi de détachement sont sans influence sur sa situation individuelle dans son corps ou emploi d'origine.

(Le cas échéant) M/Mme…… étant affilié(e) à la CNRACL avant son détachement reste assujetti(e) au même régime de retraite. Il/elle ne peut pas être affilié(e) au régime de retraite dont dépend l'emploi de détachement, ni acquérir de droits à pension ou allocation au titre de cet emploi, sous peine de suspension de la pension CNRACL.


(En cas de détachement auprès d'une administration ou d'un organisme non affilié à la C.N.R.A.C.L. telles que les associations, entreprises privées ou sur un emploi de collaborateur de cabinet, ou sur un emploi à temps non complet inférieur à 28 h hebdomadaires) Les cotisations et contributions dues au titre de l'année de l'assurance vieillesse continuent d'être versées à la CNRACL par (collectivité d'origine) ................................ sur le traitement de l'emploi d'origine qui en demandera le remboursement respectivement à (collectivité d’accueil)………….


OU, (En cas de détachement en qualité de titulaire ou stagiaire sur un emploi conduisant à pension du régime des pensions civiles et militaires de retraite) Les cotisations et contributions sont assises sur le traitement indiciaire brut afférent à l’emploi de détachement et versées directement à la CNRACL par (employeur d’accueil)……………………………………………. 


(Le cas échéant) Dans le cas d'un détachement auprès d'un député ou d'un sénateur, la contribution est versée par le député ou le sénateur.
Article 3 :  
L'intéressé(e) devra solliciter par écrit le renouvellement de son détachement ou sa réintégration.
Article 4 :
Il peut être mis fin au détachement avant le terme fixé par le présent arrêté, à la demande :


- soit de l'organisme, de l'administration ou de la collectivité d'accueil, soit de l'administration ou de la collectivité d'origine, au moins trois mois avant la date effective de la remise à disposition ;


- soit de M/Mme................................................... qui cessera d'être rémunéré(e) et qui sera placé(e) en disponibilité jusqu'à ce qu'intervienne le terme initialement prévu, en cas d’impossibilité de le/la réintégré(e), faute d’emploi vacant. 

Article 5 :
Le directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’agent.

Ampliation adressée aux/au/à la :

· Comptable de la collectivité (ou de l’établissement)

· Président(e) du centre de gestion de la fonction publique territoriale du Morbihan (pour les arrêtés relatifs au déroulement de la carrière)

· Préfet du Morbihan OU au Sous-Préfet chargé de l'arrondissement de …………………… (pour les décisions individuelles relatives à la nomination, au recrutement, y compris le contrat d'engagement, et au licenciement des agents non titulaires, à l'exception de celles prises pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire ou saisonnier d'activité, en application de l'article L. 332-23 du code général de la fonction publique)


Fait à………………………,

le……………………………


Prénom, Nom et qualité du signataire,

	Le Maire (ou le Président),

 - certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Rennes (par voie postale au 3 contour de la Motte - 35000 RENNES ou par voie dématérialisée via l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr) dans un délai de deux mois à compter de la présente notification. 

Notification faite le ……………………………..

Signature de l’agent :
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� Conditions de recrutement regroupent : le niveau de qualification ou de formation requis pour l’accès au corps ou cadre d’emplois (brevet des collèges, baccalauréat, licence, master, doctorat, etc.), - le mode de recrutement dans le corps ou cadre d’emplois (concours, période de stage, école d’application, etc.) ; - le vivier et les conditions de recrutement par la voie de promotion interne (catégories d’agents pouvant être promus dans le corps, période de formation avant titularisation, etc.)


� Les missions doivent être comparées au regard de leur nature, c’est-à-dire de ce qui les caractérise de manière générale, du type de fonctions auxquelles elles donnent


accès et du type d’activités ou de responsabilités qui les sous-tendent (direction, encadrement, gestion, expertise, application, coordination, contrôle, exécution, etc), quelle que soit la filière professionnelle dans laquelle elles s’inscrivent (administrative, technique, sociale, etc.). Ces missions sont celles définies par le statut particulier et non celles accomplies par un agent dans un poste donné.
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